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O YENS, 


Je  Tiens  , au  nom  rie  votre  comité  des  transports 
tous  présenter  le  fruit  de  ses  réflexions  sur  le  décret 
du  20  fructidor. 

Au  milieu  des  otages  politiques  qui  sont  venus  croiser 
vos  travaux , vous  vous  êtes  apperçus  que  , parmi,  les 
riiiîerens  ressorts  qui  constituent  Faction  du  gouverne- 
ment , plusieurs  rouages  superflus  ralentiseoient  la  vi- 
tesse de  sa  marche  , entravoient  son  unité  et  Pensemble 
des  mesures  qui  donnent  la  vigueur  et  Pâme  au  cerns 
pontique.  r 
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En  conséquence  , par  votre  décret  du  s>3  fructidor  , 
tous  avez  chargé  vos  comités  d’examiner  s il  convient 
de  laisser  des  commissions  exéentives  intermediaires  entre 
les  agences  et  la  Convention  , ou  s’il  faut  supprimer  1«» 
diverses  agence*  qui  ont  été  créées. 

L’expérience  de  tous  le»  temps  montre  qu’il 
point  de  prospérité  publique  ou  il  ny  a pomt  de  bon 
•gouvernement , et  un  gouvernement  ne  pcm  etie  bo 
& n’a  ni  vigueur  «h  unité.  C’est  donc  dans  la 
concentration  de  ses  mesures  que  résident  l'influence  qui 
gouverne  et  la  puissance  qui  protégé.  Lorsque  le  ty- 
ran fut  abattu,  la.  République  etoit  déjà  ^soïd^notre 
la  tyrannie  continuait  a presser  »ur  le  ressoit  de  notre 

gouvernement  naisimat. 

& Le  roi  netoil  plus  , et  des  ministres  étoient  là  qui 
le  remplaçaient  ; le  trôna  étoit  brise  , et  un  conseil 
ffll,  assis  sur  se.  ruines.  A coté  d’une  insti- 
tution populaire  ; ori  voyoit  un  vieux nT  pou! 
rki  donner  le  mouvement  a un  char  qui  ne  pou 
voU  marcher  avec  lui  : la  force  du  préjugé  eioit  telle  , 
mit!  brisant  la  machine  , on  s.  servoit  nés  débris  qui 
vouvoient  la  reproduire. 

Ou’e*1  il  résulté  de  cet  alliage  incompatible  . des 
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«estes  ; ce  que  la  trahison  ne  pouvoit  operer  sans  dan„-  , 

la  force  d’inertie  le  cemommoit  avec  seemi  e. 

Vémoin  de  ces  luttes  qui  dérivoiemt  ^ deux  pms- 

sances  qui  ne  pour  oient  5 u”n  i ^Convention  sentit  le 
soient  pas  de  la  meme  source,  la  Oonvenaou 

WtoPde  centralise,  l’action  du  F™médan  son 
déposa  dans  le*  mains  d’un  comité  forme  nans 

En  peu  de  temps,  le 
et  Vénérais  que  position  aUeiu  ? 
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de  l’emembl©  , et  l’exécution  de  la  rapidité.  L’institu- 
tion étoit  bonne , parce  qu’elle  découlait  de  sa  source  ; 
mais  le  pouvoir  qui  gouverne  a toujours  une  tendance 
vers  rusurpation. 

A coté  de  cette  autorité  étoit  placé  le  frein  qui  dc- 
Voit  l’empécher  d’empiéter.  Ce  lrein  étoit  le  rempla- 
cement : il  fut  négligé  d’abord  ; la  main  qui  le  craignoit 
l’eut  bientôt  rompu  , et  il  fallut  la  révolution  du  9 ther- 
midor pour  abattre  la  plus  horrible  des  tyrannies. 

Eclairée  par  ee  danger  , la  Convention  a sagement 
distribué  le  pouvoir  5 cette  distribution  , en  meme  temps 
qu’elle  est  la  garantie  de  la  liberté  menacée  , a né- 
cessairement amené  un  mouvement  moins  rapide  dans 
la  mardi®  du  gouvernement  ; mais , «nfcre  l’inconvé- 
nient d’arriver  plus  lentement  à son  but , ou  de  s’ex- 
poser à ne  l’atteindre  jamais , la  sagesse  du  législateur 
ne  ponvoit  balancer. 

Cependant  la  Convention  nationale  a entrevu  que  , 
sans  s’exposer  au  danger  d’où  son  énergiè  l’a  arrachée  , 
elle  pouvoit  donner  aux  rouages  du  gouvernement  un 
degré  de  tension  que  leur  nombre  a relâché  j en  con- 
séquence , elle  a voulu  s’entourer  des  réflexions  de  ses 
comités  pou#  rendre  une  loi  qui  , centralisant  sans  péril 
les  ressorts  du  gouvernement,  pût  compenser  le  danger 
de  la  force  des  premiers  agens  par  la  brièveté  de  leurs 
fonctions  , et  la  lenteur  de  la  marche  des  seconds  ? par 
un  rapprochement  plus  direct  vers  la  surveillance. 

Pour  répondre  aux  vues  et  à l’attente  de  la  Conven- 
tion nationale  ? le  comité  lui  doit  le  tribut  de  ses  ré- 
flexions. 

Un  gouvernement , quel  qu’il  soit , même  provisoire  , 
ne.  peut  agir  avec  force,,  et  succès  qu’autant  que  son 
action  est  une  et  rapide. 

Aujourd’hui  que  , maîtrise  des  événemens  , la  Con- 
vention nationale  les  dirige  et  les  gouverne  , elle  doit 
ramener  tous  les  mouvemens  vers  leur  centre  d’unité, 
diminuer  le  plus  possible  la  complication  des  rouages 
cjui  ralentirent  le  jeu  des  ressorts , et  porter,  par  un® 


impulsion  active  , 'l’embonpoint  et  la  -vie  aans  tous  tes 
canaux»  du  gouvernement. 

Son  organisation  actuel!®  n’â  point  atteint  co  but. 

La  Contention  qui  , par  la  volonté  du  peuple  , est 
le  Contre  du  pouvoir,  en  a distribué  l’action  et  la  sur- 
veillance entre  les  différeiis  comités. 


Les  comités  trouvant  sous  leur  main 
siens  et  des  agences  qui  sont  autant  de  ressorts  par  la 
litière  desquels  doivent  passer  les  différentes  mesures 
d’execûtion  qui  ne  reçoivent  leur  complément  que  par 
leur  intermédiaire.  Il  est* encore  d’autres  canaux  pri- 
mitifs qu'il  faut  parcourir  , ceux  des  administrations  lo- 
cales , «t  , lorsqu’on  considère  que  les  affaires  obligées 
d’épuiser  ces' nombreuses  cascades,  ont  encore  une  pa- 
reille formalité  de  retour  à éprouver  pour  leur  parfaite 
solution  , il  n’est  personne  qui  ne  sente  le  vice  de  ces 
Jougs  frottements  qui  lbnt  que  la  machine  roulant  long- 
terrm*  sur  ellérinême  avant  de  communiquer  le  jeu  de 
«es  \nonveineus  , Jait  languir  toutes'  les  parties  du  corps 
social , et  en  atténue  la  vigueur. 

Sans  ‘chercher  à présenter  aujourd’hui  un  système 
de  perfection  dans  le  gouvernement , que  les  circonstan- 
ces et  notre  position  ne  peuvent  offrir  , le  comité  doit 
dire  à la  Convention  nationale  que  non-seulement  les 
commissions  exécutives  placées  entre  les  comités  et  les 
agences , sont  un  rouage  surabondant  et  inutile , mais 
.même  nuisible  à Faction  de  Fadminietration. 

Pour  assurer  la  mardis  de  l’exécution  dans  les^lrà- 
yaux  administratifs  , il  suffit  aux  -comités  chargés  de  la 
distributiqii  de  la,  surveiilahee  -de  trouver  sous  leur  main 
•une  institution  d’agens.  responsables  qui  reçoivent  le* 
mesures,  les  transmettent , et  en  surveillent  l’exécution. 

C’est  ce  que  doivent  faire  ^îcs  agences  ou  les  direc- 
tions cm’o»  établira  : dès-lors  les  commissions  exécutives, 
placées  entr elles  et  les  comités  , ne-  sont  qu’un  instru- 
ment superflu  qui  ralentit  le  mouvement  sans  lui  ën* 
Utile. 
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Il  y a plus  : ee  ressort  nuit  à Faction,  parce  qu*,  - -* 
tommissions  et  les  sigseces  ■tendant  au  metee  but  , et 
ayant,  des  fonctions  umforni «s  , quoiqvi.  avec  inégalité  de 
pouvoirs , ce  sont  ces  pouvbirs  inégaux  av«c  des  6:,/^- 
ra tiens  égales  qpi  'amènent  les  ptlou.ncs  , les  i i calues  et 
les  prétendons  du  pouvoir , qui  établissent  cet  esprit 
funeste  (1®  contrariété  d’opposition  qui  fait  que  la  com- 
mission impreuve  l'opération  de  l’agence  , ou  que  i agence, 
qui  croit  n’êtr®  pas  subordonnée  a.  la  commission  , re- 
fus© d’obéir  ou  obéit  avec  un©  telle  répugnance  et  uso 
telle  lenteur  , que  la  mesure  résolue  perd  tout  son  eiîei  ? 
et  a voit®  sans  succès  par  les  circuits  et  les  détours  ap- 
portés à son  exécution. 

Si  les  agences  craignent  les  commissions  , les  coin  mis- 
sions ont  ombrage  des  agences  ; et  pendant  que  ceo  deux 
autorités  rivales  ^observent , ?e  travail  languit  et  m ser- 
vice attend. 

Si  ces  inconvénient  ne  se  présentent  pas , il  en  résulte 
que  le  défaut  de  surveillance  est  le  fruit  d’une  bonne 
harmonie  plus  funeste  encore  à la  chose  publique. 

' En  effet , l’agence  étant  subordonnée  a.  la  commission 
et  sous  sa‘ dépendance  immédiate  , elfe  voit  souvent  les 
abus,  et  n’ose  le  dénoncer.  L’intérêt  de  se  conserver  en 
place  remporte  * sur  l’intérêt  public;  et  ce4t  ainsi  ^ que-  N 
ces  nombreux  âgens  , loin  de  surveiller  , couvrent  l'œil 
de  la  surveillance..  ■ ' 

En  politique  comme  en  mécanique  , tout  ce  qui  est 
au-delà  de  ce  qu’il- faut , c si.  contraire  1 ce  qu’il  faut  ; 
et  sans'  entendre  vouloir  appliquer  ces^iinciges  géné- 
raux à tentes  les  commissions  dont  nous  n'avons  pas  aussi 
particulièrement  approfondi  l’organisation,  nous  croyons 
pouvoir  le  taire  avec  succès  à celle  qui  est  placé»  près 
de  notre  comité  des  transports. 

Que  sont  en  efl r ■ aujourd’hui  les  comités  dans  la  par- 
tie qui  leur  est  coudée  ? le  -pouvoir  exécutif  ; avec  oella 
différence  que  préparant,  dirigeant  et  surveillant  Fexc- 
cution , mais  n’exécular.t  pas,  ils  ne  sont  pas  respotisa* 
blés,  et  que,  la  responsabilité  porte  naturellement  sur 
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l’autorité  immédiatement  placée  sous  leur  main  , qui  exé- 
cutera , répondra  de  ses  ordres  et  de  ses  mesures. 

Une  commission  dès-lors  devient  d’autant  plus  inutile  , 
quelle  n doit  là  en  sous -œuvre  que  pour  offrir  uno 
responsabilité  moyennant  tant  par  an , qu’il  est  plus 
simple  que  supporte  1 autorité  spécialement  chargée 
d’agir. 

/iux  avantages  de  l’économie  se  présentent  les  avan- 
tages de  la  simplification  des  mouvemens. 

Revenant  d’ailleurs  à la  commission  attachée  près  le 
comité  des  transports,  on  voit  qu’à  côté  d’elle  sont  pla- 
cées cinq  agences  sous  le  titre  d’agences  des  messageries  , 
de  la  navigation  intérieure,  de  ia  poste  aux  lettres ^ de 
la  poste  aux  chevaux  et  des  transports  et  remontes. 

Cette  dernière  attribution,  étrangère  à notre  comité, 
donne  à la  commission  des  rappoits  avec  les  comités 
militaire  et  de  salut  public,  d’où  il  résulte  que  sa  cor- 
respondance avec  ces  divers  comités  ralentit  nécessaire- 
ment l'activité  des  relations  au’elie  doit  avoir  avec  celui 
auquel  elle  est  plus  particuliérement  attachée. 

Avec 'les  cinq  agences  qui  lui  sont  jointes , quel  em- 
barras pour  tous  ceux  qui  , ayant  des  réclamations  à 
présenter  , ne  connaissent  pas  assez  l'attribution  des 
unes  et  des  autres,  pour  savoir  à qui  ils  doivent 
s’adresser. 

A quelles  cajniiades  , à quels  renvois  nécessités  par 
l'ordre  liiérarc^qxie  actu®l  , ne  sont  pas  assujéties  i«s 
demandes  comme  les  opérations  les  plus  urgentes. 

La  foule  d’àgens  subdivisés  par  la  division  de  leur 
attribution,  en  se  passant  de  main  en  main  les  propo- 
sitions , les  éelaircbsemehs  et  les  plaintes  qui  leur  sont 
renvoyés,  ne  donnent  que  des  résultats  communément 
contradictoires  et  toujours  si  long-temps  désirés  et  si 
tard  obtenus  , que  lorsqu©  la  justice  «st  rendue  , son 
effet  tardif  la  rend  souvent  nulle. 

La  responsabilité  s’atténue  par  la  facilité  .qu’ont  en- 


tr’elles  les  commissions  et  les  agences  , ou  de  se  la  ré- 
fléchir , ou  de  l’éluder. 

EIlos  l’éludent  ou  l’annihilent  s’il  y a accord  et  intel- 
ligence entr’elies  5 elles  se  la  réfléchissent  s il  y a riva- 
lité 5 ©t  au  milieu  de  leurs  débats , leur  principal  soin  , 
de  part  et  d’autre  , est  ci©  soustraire  à l’œil  observateur 
du  comité  la  connoissance  d une  infinité  do  desortu  es 
et  d’abus  qui  se  replient  dans  les  sinuosités  de^  la  nml- 
tiplication  des  rouages  ; la  surveillance  s afloibut  aonc 
par  le  nombre  des  surveillés;  et,  plus  on  coiupt*i a 
d’agens  qui  se  renverront  les  opérations  , moins  la  res- 
ponsabilité trouvera  do  garantis  ! ainsi,  les  abus  cici- 
tront  en  proportion  d«s  résistances  opposées  par  la  com- 
plication des  ressorts. 

Si  Iss  comités  sont  le  balancier  qui  doit  donner  le 
mouvement  à l’exécution  , pourquoi  i infpuJsion  va-t-elie 
frapper  sur  une  commission  qui  elle- même  est  obbgée 
ensuite  de  la  réfléchir  sur  les  agences  qui  , en  troisième 
ordre  , la  distribuent  dans  toutes  les  parties  adminis- 
tratives. 

Pourquoi  ce  mouvement  plus  simple  ne  va  - 1 - il  pas 
plus  rapidement  frapper  sans  interruption  sur  ces 
agences  ? Loin  que  les  travaux  en  souffrent,  ils  auront 
plus  d’action  et  d’unité.  Moins  éloignes  do  la  surveil- 
lance' et  de  la  responsabilité  , ils  seront  suivis  avec 
plus  de  soin;  la  justice  abordera  plus  promptement 
l’administré  ; et  l’abus , plutôt  parvenu  à notre  cormois- 
sance  , courra  moins  risque  d’être  soustrait  à nos  re- 
cherches. 

Dams  l’ordre  actuel  des  choses  , les  commissions  sont  i® 
verre  à travers  lequel  les  comités  sont  forcés  de  tout 
voir,  et  le  verre  est  terne  ou  clair,  grossit,  ou  diuti- 
nue  les  objets  suivant  l’amour  du  bien  public  , les  affec- 
tions oufles  intérêts  privés  qui  animent  la  compuision  ; 
de  là  , dans  le  dernier  cas , les  faveurs,  les  injustices, 
les  lenteurs  des  affaires  et  les  justes  murmures  de» 
administrés. 

La  commission  près  le  comité  des  transports  est  done 
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mutile  sons  les  rapports  d^executioir  : elle  l’est  aussi  sous 
les  rapports  d économie  ? parce  que  les  appointera  eus , 
Lureaux  , les  commis:,  les  maisons  3 les  ameublemens 
et  tous  les  entourages  dispendieux  de  l’établissement  dé- 
nié ment  suppi  imés. 

Les  agences  elles-mêmes  sont  trop  multipliées.  Quelle 
nécessité  en  effet  d’en  établir  quatre,  quand  une  peut 
suffire?  Ce  n’est  pas  le  nombre,  c’e-ît  Je  choix  des  coo- 
perateurs qui  donne  la  vie  à la  machine  politique. 

N’est -ce  pas  grever  le  trésor  public  d'une  dépensé 
énorme  , que  d’entretenir  ces  commissions  , ces  agens 
surabondans , ces  inspecteurs  des  postes  , ces  inspec- 
teurs des  messageries  , ces  légions  de  commis  dont  Toc- 
«upation  de  plusieurs  est  de  n’en  point  avoir. 

Toutes  ces  réformes  sont  urgentes  et  vivement  sol- 
licitées ; il  faut  par -tout  supprimer  les  rouages  inutiles. 
En  effet , est-ce  qu’un  inspecteur  des  pestes  ne  peut  pas 
l’être  en  même  temps  des  messageries  dans  l'arrondis- 
sement qui  lui  est  confié  ? Est-ce  qu’un  comité  ou  une 
agence  a besoin  d’un  nombre  excédant  d- employés., 
lorsque  réduit  à une  moitié  d’hommes  inteiiigéns  et  assi- 
dus , ic  travail  moins  disséminé  se  fait  toujours  avec 
plus  de  rapidité  , et  se  classe  avec  plus  d’ordre. 

Et  certes  , citoyens  , ce  n’est  pas  occuper  le  législateur 
d’un  mince  intérêt , que  d’appeler  son  attention  et  sa 
sollicitude  sur  des  détails  économiques  qui , en  adoucis- 
sant les  charges  du  peuple,  appellent  à des  travaux  plus 
utiles  des  feras  stérilement  employés  dans  des  fonctions 
«ur abondantes  qui  sont  au  gouvernement  ce  que  sont 
les  branches  parasites  à l’arbre  qu’elles  dessèchent. 

Quatre  parties  essentielles  sont  confiées  à Mo  ire  sur- 
veillance. Le  succès  de  leur  service  tient  à la  réforma 
qui  amènera  un  régime  plus  simple  et  mieux  suivi. 
En  administration  , tout  ce  qui  n’est  pas  nécessaire  est 
nuisible.  / 

La  richesse  et  la  prospérité  d’un  pays  tiennent  à la 
. facilité  de  ses  cainmiinicâtions  , à la  libre  circulation  de* 


eb.o‘es  et  des  pansées , à l'ouverture  des  canaux  et  des 
routes.  La  perfection  .de  ces  divers  établissemcns  dépend 
do  la  nature  de  1 a dm  im  s L r atjpn . 

La  navigation  intérieure  semble  encore  dans  son  en- 
fonce; et  telle  quelle  est  > elle  est  mal- gouvernée  ; son 
service' e t lent  et  embarrassé.  Lesbàtïmens  , lesagro», 
les  lioinmes  , tout  est  ,en  disproportion  avec  les  besoins. 
Qu’en  résulte-t-il  ?•  les  approvisionnemens  manquer.-  sou- 
vent, parce  qu'il  n’exista  aucun  système  cl  ordre  c.ar.s 
le  service , et  qu’on  ne  se  met  pas  en  garde  par  de 
saces  dispositions  centre  les  dangers  de  la  chsettp  , en 
régularisant  une  marche  qui  la  prévienne. 

Les  canaux,  ces  routes  fécondes  de  la  prospérité,  qui 
approvisionnent  plus  abondamment  et  plus  économique- 
ment , ne  sont  pas  assez  multipliés  ; et  ceux  qui  se  com- 
muniquent ne  rendent  souvent  que  des  services  impar- 
faits par  la.  défectuosité  des  digues , des  chaussées  et 
des  ports  s*r  l’entretien  desquels  la  surveillance  s en- 
dort, parce  que,  plus  compliquée,  elle  s afloibiit  en  se 
divisant. 


La  partie  du  roulage  et  des  messageries  sollicite  des 
réformes  , votre  comité  s en  occupe  , et  il  saura  gre  a 
tous  les  bons  citoyens  qui  voudront  Feniourer  de  leurs 
réflexions  et  de  leurs  vues  d7  amelioration. 

Quant  aux  relais  et  aux  postes,  ils  tiennent  trop  im- 
médiatement à la  liberté  publique  , pour  11  en  pas  faire 
Fobjet  de  ses  principaux  soins;  et  c’est  ici , ci!  oyens  , 
■que*  vous  sentirez  pins  impérieusement  la  nécessité  de 
la  concentration  et  de  F unité  de  la  surveillance  , par 
conséquent  celle  de  la  suppression  de  la  commission  et 
de  la  réforme  des  agences. 


L’établissement  de  la  poste  aux  lettres  , que  la  révo- 
lution a trouvé  en  pleine  activité  , a résisté  aux  secousses 
ge itérâtes  par  la  force  de  son  organisation;  mais  ebianie 
dans  sa  marche , il  est  urgenkle  lui  rendre  son  aplomp 
et  de  reformer  les  abus  que  la  cupidité  et  le  relâche- 
ment du  service  y oui  apportes  * ce  sont  donc  moins 


des  principe»  nouveaux  qu’il  faut  poser  que  de*  réformes 
qu’il  faut  accélérer. 

La  dérangement  de  cette  institution  tient  en  partie 
aux  hommes  nouveaux , inexperts  et  infidèle»,  que 
le  tourbillon  de  la  révolution  y a jetés,  et  en  par- 
tie à l’état  déplorable  qu’offre  le  service  actuel  des 
relais. 

Deux  agences  étoient  séparément  chargée»  d»  l’ins- 
pection de  ces  deux  services , inséparables  par  leur  na- 
ture et  leur  identité  ; et  c’est  cette  division  d’action  et 
de  surveillance  qui  a amené  l’état  d®  dépérissement  ou 
nous' les  trouvons. 

Séparer  les  postes  de»  relais , et  les  relais  des  postes , 
c’est  ôter  à la  voiture  les  chevaux  qui  doivent  la  traî- 
ner, am  cocher  le^  rênes  qui  les  guident , au  vaisseau 
les  voiles  qui  le  soumettent  à l’influence  des  vents. 

Si  le  despotisme  , qui  sait  si  bien  combiner  en  tout 
temps  les  produit»  do  sa  cupidité  avec  l’étendu©  d*  son 
oppression  , n’a  jamais  souffert  qu’on  séparât  les  postes 
des  relais;  s’il  a toujours  trouvé  dans  l’unité  du  régime 
et  de  la  surveillance  de  ce  double  établissement , un  des 
principaux  leviers  do  sa  puissance  tyrannique  , pour- 
quoi la  Convention  ne  feroit-elle  pas  , pour  la  liberté 
ce  qu’un  tyran  faisait  si  utilement  potir  la  servitude 

Certes  , ceux  qui  jusqu’à  ce  jour  n’onf  vu  dan» 
postes  que  le  matériel  de  rétablissement , qui  n’ont  en- 
visagé dans  tes  relais  que  les  chevaux  qui  portoient  te 
courier  ; et  dans  les  poste»  , que  le  simple  commission- 
naire chargé  dpla  remise  d’une  lettre  ou  d’un  paquet, 
n’ont  jamais  eu  a idée  des  grand»  rapports  de  s®n  ins- 
titution. ^ 

Elle  est  tellement  un  des  puissana  ressorts  du  gou- 
vernement, que  c étoit  par  la  rapidité  de  ce  canal  de 
commhni cation  que  les  rois  , centuplant  leur  autorité  , 
calculaient  leurs  mesures  et  la  rigueur  d®  leurs  ordre» 
-sur  la  situation  de»  lieux  et  l’énergie  de»  individus  dont 
ils  redoutaient  l’iiixïuejtce  5 c’ett  par  ce  canal  qu’il»  ré- 
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pandoient  le*  actes  de  leur  vengeance  , en  proportion 
des  germes  de  liberté  et  d'indépendance  qu’ils  voyoïent 
éclore.  C’est  par  cette  facilite  des  rapports , dont  1 ins- 
trument étoit  toujours  dans  leurs  main* , qu  ils  envoy oient 
des  commissaires  , des  lettres  de  cachet , ou  des  ti  oupes 
qui,  précédés  d«.  la  terreur,  comprimoient  l’énergie  d© 
f hommff  libre  ; et  retardant  les  progrès  de  la  raison  , r»* 
eu lèr eut  d’un  siècle  l’époque  de  la  liberté. 

Cet  instrument  si  actif  autrefois  pour  perpétuer  l’es- 
clavage , d®it  devenir  plus  puissant  aujourd'hui  pour 
éterniser  l’empire  de  la  souveraineté  du  peuple. 

L’établissement  des  postes  , sous  le*  rapports  politi- 
ques , est  donc  d’une  importance  telle  qu’il  doit  toujours 
être  sous  la  surveillance  directe  et  immédiate  au  corps 
législatif,  puisque  la  liberté  est  liée  à la  pureté  et  à 
l’unité  de  cette  institution. 

Sous  les  rapports  moraux  et  heanciers  , ce  régime 
ne  demande  pas  une  surveillance  moins  active. 

C’est  par  les  postes  que  circulent  la  lumière  et  les 
pensées  ; ce  sont  les  postes  qui  rapprochent  les  dis- 
tances et  les  hommes  , qui  unissent  des  êtres  inconnus  , 
qui  resserrent  les  liens  de  l’amitié  *t  calment  les  in- 
quiétudes de  l’absence  ; çe  sont  les,  postes  qui  multi- 
plient les  relations  et  lés  traités , qui  étendent  les  charmes 
des  affectiona  douces  ; c est  par  elles  que  le  commerce 
se  vivifie  et  accroît  sa  prospérité  , qu®  les  talens  s agran- 
dissent , que  les  arts  se  multiplient , que  la  philos® phi p 
et  la  liberté  se  cherchent  et  se  rencontrent  ; c’est  par 
elles  enfin  que  se  portent,  dans  tous  les  canaux  de  la 
société , et  jnsques  dans  l’intérieur  des  familles  , le* 
lois  qui  fondent  le  bonheur  , la  morale  qui  épure  les 
actions  , et  les  germes  de  l’esprit  public  qui  font  le* 
citoyens  et  les  héros. 

Sous  les  rapports  financiers  , il  n’est  personne  qui 
ne  sente  la  nécessité  de  porter  un  regard  sévère  et  ré- 
formateur sur  les  postes;  lorsque  î’on^sait  que  cet  eta- 
blissement qui  versoit  annuellement  dans  le  trésor  pu* 
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blic  un  reyen»*  d’epviron  huit  millions , l’appauyrit  au- 
jourd’hui d©  trois©. 

- Et  ce  h est  pas  sur  cotte  partie  seule  qu’une  salutaire 
réforme  doit  s’étendre.  Sans  doute  le  gouvernement 
populaire  comporte  avec  lui  un  régime  plus  dispendieux  ; 
mais  lorsque  sa  dépense  se  circonscrit  dans  la  nécessité 
qui  la  légitim®,  elle  est  une  source  de  prospér  ité  pour 
le  peuple  du  sein  duquel  elle  sort  pour  y retourner 
aussi  pure  ; et  aujourd’hui  que  la  puissance  nationale 
dirige  la  législation  vers  des  mesures  plus  douces,  il 
est  une  infinité  de  suppressions  que  sollicitent  Tamé- 
lioration  des'  finances  , et  les  sacrifices  long -temps 
prolongés  d’un  grand  peuple  prêt  à tout  perdre,  Jrors  ' 
ia‘  liberté. 

Quant  au  service  des  relais,  il  n’offre  pas  un  intérêt 
moindre  que  celui  des  postes.  Sa  situation,  comparée 
avec  nos  besoins,  est  affligeante  : on  ne  saurait . trop 
tôt  rétablir  les  haras  , présenter  des  encouragcmens^ 
pour  la  propagation  et  l’amélioration  des  chevaux. 

Si  l’approvisionnement  des  fourrages  et  des  avoines 
ïi’est  pas  soumis  à une  administration  plus  rapprochés 
de  rétablissement  et  plus  uniforme  avec  lui,  le  service 
des  relais  manquera  entièrement 

Et  peut-on  croire,  en  effet,  qu’il  soit  bien  avantageux 
que  la  poste  aux  chevaux  / subordonnée  à toile  adminis- 
tration pour  son  régime  intérieur , soit  soumise  à une 
autre  autorité  pour  l’entretien  et  les  besoins  dé  son 
établissement  ? 

Ici,  citoyens,  nous  vous  devons  un®  réflexion  qui 
pèse  sur  notre  coeur.  La  commission  cle-ccniteierce  "et  des 
approvisionnera  ens  est-elle  capable,  par  son  organisation , 
d’embrasser  tous  les  . rouages  confiés  a sa  direction  ? 
fait - elle  attention  que  la  tranquillité  publique  repose 
sur  sa  tête?  a- 1- elle  les  forces,  le  génie  et  Lacüvité 
nécessaires  pour  embrasser  tous  les  lieux  et  tous  les 
besoins? 

Ce  que  nous  pouvons  vous  dire  relativement  aux 
approyisiomiemens  des  relais,  c’est  que  le  service  soulfra 
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par-tout;  c’est  que  les  fourrages  sent  rares,  que  les 
avoines  manquent,  et  que  la  République  n’en  manqua 
pas. 

D’après  ces  considérations  générales,  susceptibles  de 
développemens  plus  tranchans  encore,  votre  comité  des 
transports,  postes  et  messageries,  vous  propose  la  sup- 
pression de  la  séptième  commission,  comme  inutile,  et 
souvent  nuisible  à la  marche  du  gouvernement  ; il 
estime  .qu’une  direction  immédiatement  placée  sous  sa 
surveillance,  chargée  de  diriger  et  d’impulser  les  me- 
sures d’exécution,  remplira  avec  plus  d’utilité  et  d’éco- 
nomie les  vues  de  la  Convention,  nationale.  En  consé- 
quence, le  comité  me  charge  de  vous  proposer  le  projet 
de  décret  suivant  1 

PROJET  DE  DÉCRET. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  som 
comité  des  transports,  postes  messageries , décrète  : 

f ' / ' * . ' v / ■ • ' f 

Article  premier. 

La  septième  commission  exécutive  établie  pour  la 
partie  des  transports , relais , postes  et  messageries , ainsi 
qu®  les  Quatre  agences  près  ladite  commission , demeurent 
supprimées. 

I I. 

Il  est  créé  un®  direction  composée  de  huit  membres, 
solidairement  responsables,  et  sous  la  surveillance  im- 
médiats du  comité  des  transports. 


* Les  membres  sont  nommés  par  la  Convention  sur  la 
présentation  dudit  comité  ; ils  peuvent  «tra  indiqués 
parmi  ceux  supprimés. 

I - . 
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IV. 

La  direction  divise  son  travail  en  quatre  sections  : 
l’ime  est  attachée  aux  roulages  et  messageries  ; la 
deuxième  à la  navigation  intérieure  ; la  troisième  à la 
poste  aux  lettres , et  la  quatrième  à la  poste  aux  chevaux. 

Ces  deux  dernières  sections  se  concerteront  tou- 
jours pour  l’uniformité  et  l’ensemble  de  l’un  et  l’autre 
service. 

V. 

Us  s’assemblent  tons  les  jours  en  directoire  pour  dé- 
libérer ensemble  sur  les  mesures  générales  d’exécution. 

V I. 

Chaque  membre  préside  le  directoire  à son  tour;  il 
a la  voix  prépondérante  toutes  les  fois  qu’il  j a partage. 

■ , i • 1 e ■ - ■ ■ ■ 

v i r. 

Les  bureaux  de  chaque  section  seront  fixes  auprès 
de  rétablissement,  et  la  surveillance  directe  est  cénfié® 
aux  membres  spécialement  attachés  à ladite  section. 

VIII. 

Chaque  section  est  chargée  du  rapport  des  affaires 
relatives  à la  partie  d’administration  qui  lui  est  confiée. 

I X/ 

\ v V ; , . , ; / : 

Les  chefs  des  bureaux  ne  seront  nommés  ou  destitués 
que  par  arrêté  du  comité  ^ sur  l’avis  motivé  du  direc- 
te ire . Les  commis  peuvent  l’être  par  un  arrêté  de  ce 
même  comité. 


'S 

X. 

L«  directoire  préposé  nu  comité  la  suppression  d# 
tous  les  emplois  surabondant  et  les  dispositions  propres 
a lever  tous  les  obstacles  qui  pourreient  entraver  l'exé*» 
cution  des  mesures  qui  lui  sent  confiées. 

! 

. 
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